
Burundi : la VOA et la BBC de nouveau sanctionnées

    RFI,Â 30-03-2019  Au Burundi, le Conseil national de la communication (CNC) a prolongÃ© vendredi les sanctions qui
touchent la BBC et la VOA (Voice of America) depuis mai 2018. Deux radios qui diffusaient des programmes en kirundi,
langue la plus parlÃ©e au Burundi. La chaÃ®ne amÃ©ricaine est suspendue Â«Â jusqu'Ã  nouvel ordreÂ Â». Pour la BBC, la
sanction est plus lourde : elle voit son autorisation d'exploitation retirÃ©e.  
  La BBC est accusÃ©e de ne pas avoir respectÃ© sa prÃ©cÃ©dente suspension avec la diffusion d'un documentaire qualifiÃ©
par les autoritÃ©s burundaises de Â«Â calomnieuxÂ Â» et d'Â«Â accablantÂ Â» pour le pays.  En ce qui concerne Voice of
America, le Conseil national de la communication (CNC) lui reproche d'avoir maintenu au sein de sa rÃ©daction un
homme, Patrick Nduwimana, visÃ© par un mandat d'arrÃªt international Ã©mis par le Burundi pour des violences intervenues
avant le putsch manquÃ© de mai 2015.  Nestor Bankumukunzi, le prÃ©sident du CNC, a Ã©galement lancÃ© un avertissement
Ã  tous les journalistes du pays. Â«Â J'interdis formellement Ã  tout journaliste burundais ou Ã  tout journaliste Ã©tranger se
trouvant sur le territoire national du Burundi de fournir directement ou indirectement des informations pouvant Ãªtre
diffusÃ©es par la radio BBC ou par la VOA, jusqu'Ã  la levÃ©e de cette dÃ©cision.Â Â»  Arnaud Froger, responsable du bureau
Afrique de Reporters sans frontiÃ¨res, dÃ©nonce des sanctions arbitraires et une attaque de plus contre les journalistes
indÃ©pendants au Burundi. Â«Â Ce sont des journalistes qui travaillent dans la clandestinitÃ©, qui communiquent avec leurs
sources de maniÃ¨re extrÃªmement sÃ©curisÃ©e. La suspension et le retrait d'exploitation pour ces deux grandes radios
internationales vont amplifier cette dynamique, et contribuer Ã  ce que les journalistes burundais n'osent plus s'exprimer et
faire leur travail correctementÂ Â».  Selon Arnaud Froger, ces sanctions sont Ã©galement significatives de la volontÃ© du
rÃ©gime burundais de contrÃ´ler le dÃ©bat public.  Â«Â Câ€™est une dÃ©cision que est, bien sÃ»r, complÃ¨tement arbitraire, mais
qui, malheureusement, nâ€™est pas surprenante, eu Ã©gard aux nombreuses exactions qui sont commises contre les
journalistes et les mÃ©dias qui opÃ¨rent au Burundi depuis la tentative de coup dâ€™Etat de 2015. Câ€™est dâ€™autant plus grave
que ce sont des mÃ©dias qui sont extrÃªmement suivis puisque ce sont deux grandes radios qui diffusent des informations
en kirundi qui est la langue nationale et qui est, de trÃ¨s loin, la langue la plus parlÃ©e. Ce sont donc des mÃ©dias de
grande audience auxquelles le rÃ©gime burundais sâ€™attaqueÂ Â», a-t-il prÃ©cisÃ©.  Â«Â On est dans une fuite en avant du rÃ©gime,
globalement depuis 2015. Le rÃ©gime nâ€™a plus besoin, aujourdâ€™hui, de prÃ©textes pour opÃ©rer des suspensions arbitraires de
mÃ©dias. On est donc dans le verrouillage mÃ©diatique et dans la censure du dÃ©bat public. Il y a une volontÃ© qui est claire,
nette et assumÃ©e de contrÃ´ler le discours et les pensÃ©es, dâ€™empÃªcher lâ€™expression des voix critiques et, Ã©videmment, on
sâ€™attaque aux mÃ©dias de grande audience que sont ces deux grandes radios internationalesÂ Â», a conclu Arnaud Froger. 
A cause de ces sanctions, une vingtaine de journalistes ne pourront plus travailler. Ils font partie des derniers
professionnels indÃ©pendants du Burundi.  
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